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Présentation

À l’heure où la participation électorale décline et où la confiance dans les élus s’érode, les aspirations citoyennes s’expriment souvent au travers des mouvements sociaux.

Ce livre synthétise une énorme littérature internationale. Il se confronte à une série d’énigmes : pourquoi certains groupes se mobilisent-ils plus facilement ? Peut-on dire que, de l’environnement aux droits des femmes, les mobilisations font émerger des problèmes négligés ? Quelle est la palette des expériences dans la protestation : émotions, gratifications, formation ? Quel rôle les médias jouent-ils dans les mobilisations ? Comment l’État tente-t-il de les canaliser ?

Avec les réseaux sociaux, l’internationalisation des nébuleuses militantes, la place croissante de grandes entreprises dans les cibles des mobilisations, qu’est-ce qui change dans les arts de la protestation, le rapport aux partis, les modes d’action ?

S’il propose une petite boîte à outils théorique, cet ouvrage offre aussi des clés de compréhension des mobilisations qui scandent notre quotidien et influencent débats et politiques. 
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    Introduction


    

      Entrons-nous, comme certains chercheurs l’ont soutenu, dans une « société des mouvements sociaux » ? Comme toute tentative de réduire une époque à un phénomène, le propos peut être réducteur. Il demeure qu’on ne saurait comprendre le XXe siècle sans ses mouvements sociaux. Juin 1936, Mai 68 sont des dates autres qu’anecdotiques dans l’histoire française. Les mobilisations du siècle passé sont aussi des luttes pour l’indépendance, comme celle symbolisée aux Indes par Ghandi, ou des combats pour l’égalité des droits, comme ceux des Noirs états-uniens avec Martin Luther King. Elles incluent des mobilisations pour la démocratie comme celui de Solidarnosc en Pologne, sans oublier les combats comme ceux des « indigènes » d’Amazonie ou des habitants des bidonvilles de Téhéran [Bayat, 1998]*. Le XXIe siècle confirme déjà la centralité du phénomène. Les manifestations hostiles à la guerre contre l’Irak ont réuni début 2003 des foules considérables en de nombreux pays. Les réformes des retraites (2010, 2023), le mouvement des Gilets jaunes (2018-2019) ont exprimé de forts niveaux de mobilisation. En Tunisie, puis en Égypte, des mouvements populaires ont contribué au départ des despotes locaux début 2011. La catégorie des mouvements sociaux a donné chair depuis un siècle au syndicalisme, au féminisme, à l’écologisme, à des processus de démocratisation de régimes autoritaires ou totalitaires, à la réémergence du religieux comme acteur politique majeur. Mais l’ordinaire d’un mouvement social, ce sont des femmes et des hommes qui agissent, partagent intérêts, émotions, espoirs. C’est encore une occasion privilégiée de mettre en question le monde social tel qu’il tourne, de dire le juste et l’injuste. C’est parfois le levier qui fait bouger la politique et la société, l’événement partagé qui fait mémoire pour une génération.


      L’analyse à chaud de ces mouvements n’est pas toujours à la hauteur de leurs enjeux. Le réflexe suspicieux qui identifie la « rue » au désordre, à une pathologie d’une démocratie qui ne saurait être que représentative et bienséante, s’est démonétisé. La séduction d’une vision en termes d’irrationnel, parfois « policière », reste en revanche puissante. Faute d’expliquer des mouvements rarement anticipés, on feint de les éclairer par les métaphores de l’explosion, de la contagion, du carnaval. On cherche des manipulateurs, hier la main de Moscou, aujourd’hui la barbe des islamistes. La paresse analytique prend encore la forme du rangement forcé de l’événement dans des tiroirs familiers : celui du « corporatisme » quand le conflit se passe dans une entreprise, du « populisme » pour les protestations des laissés-pour-compte des modernisations contemporaines. Le simplisme des classements rejoint un autre raccourci analytique : celui qui vise à juger avant de comprendre. Trop de discours, même savants, sur les mobilisations visent à déconsidérer ou célébrer leurs objets, à jouer aux prophètes du changement social.


      La recherche sur ces sujets a considérablement évolué en trente ans. Il n’existait dans les années 1990 que deux ou trois livres de synthèse en français sur le sujet. Un flot de thèses, d’articles, de livres a pris son essor, au point qu’on puisse rêver à un moratoire sur ces travaux pour en digérer l’apport. Le bon côté de cette dynamique est d’offrir un nombre croissant d’outils de base. Cet ouvrage veut en être, mais on signalera aussi le recueil de textes problématisé par Goodwin et Jasper [2009], le Dictionnaire produit par Fillieule et al. [2009], le manuel Penser les mouvements sociaux de Fillieule et al. [2010], la petite collection « Contester » des Presses de Sciences Po, les revues anglophones Mobilization et Social Movement Studies. Les sciences sociales ne sont étanches ni aux préjugés ni aux effets de mode. Altermondialistes et Gilets jaunes ont suscité plus d’engouement et de travaux qu’anti-éoliens [Dechézelles, 2023] ou assaillants trumpistes du Capitole. Mais la force des recherches en cours est de démultiplier les terrains et les questions, de chercher à comprendre les pourquoi et les comment, les conditions objectives des mobilisations comme le sens subjectif des engagements.


      Les huit chapitres de ce livre composent trois séquences. Les deux premiers cadrent des questions de base : de quoi parle-t-on quand on se confronte à l’objet « mouvements sociaux » ? La mobilisation peut-elle prendre les mêmes formes à Paris, à Kiev ou au Caire ? Comment éviter d’en faire un objet trop à part ou surinvesti par des jugements de valeur ? Les chapitres III à V synthétisent la manière dont les sciences sociales ont forgé des outils théoriques pour comprendre les mouvements sociaux. Partant du modèle d’analyse dominant au seuil des années 1980 (la théorie de la « mobilisation des ressources »), les trois derniers chapitres montrent comment la dynamique de la recherche a consisté depuis vingt ans, sans disqualifier ce cadre d’analyse, à explorer ce qu’il avait pu refouler pour se constituer. Il faut pour cela questionner l’expérience vécue de l’engagement, la manière dont elle travaille des identités, crée des émotions et s’en nourrit. Il faut aussi penser l’articulation entre mobilisation et jeu politique ou politiques publiques, enfin réhabiliter le rôle des idéologies, discours et « cadrages », les effets des médias.


    


    

      

        Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.


      


      


  









  


  I / Qu’est-ce qu’un mouvement social ?


  

    Introduire une explication savante sur la notion de mouvement social, n’est-ce pas compliquer à plaisir ce que chacun comprend par expérience ? Des personnes ayant en commun un intérêt ou une profession ont une revendication à faire valoir. Elles se mobilisent, utilisent des armes familières comme la grève, la manifestation.


    Le sens commun associe à l’idée de mouvement social un ensemble de formes de protestation, relie au mot des événements, des pratiques. Mais ce constat ouvre précisément des questions. Notre capacité à meubler la notion d’exemples se double d’une fréquente impuissance à comprendre, même à voir les mouvements sociaux d’autres sociétés ou d’autres époques. Si l’historien ne nous fournissait pas une forme de « sous-titrage » de l’événement, comprendrions-nous le message de conflit social qu’adressent à leur patron, en 1730, les ouvriers d’une imprimerie de la rue Saint-Séverin via la pendaison de la « grise », la chatte favorite de son épouse [Darnton, 1985] ? Saurions-nous discerner, derrière les processions des « royaumes » du mouton, du coq et de l’aigle où se regroupent les composantes de la cité de Romans lors du carnaval de 1580, les signes d’une guerre sociale qui se terminera dans le sang [Le Roy Ladurie, 1979] ? Le port d’un brassard noir par les ouvriers sur une chaîne de montage japonaise en pleine activité nous est-il intelligible comme l’expression d’un mécontentement collectif ?


    À l’inverse, notre savoir-faire pour identifier les modes de protestation dans « notre » société soulève une autre question : les formes d’expression liées au sentiment d’injustice seraient assez codifiées pour que des modes d’emploi — d’où viennent-ils ? — canalisent d’avance la protestation ? C’est encore l’association entre mouvement social et expression d’un mécontentement qui ne va pas de soi. D’où vient-il que certains groupes ne recourent presque jamais à ce que le sens commun associe aux mouvements sociaux ? La télévision n’a guère matière à rendre compte de manifestations de notaires ou de traders. Serait-ce que ces groupes n’ont rien à revendiquer ? Que certains groupes ne parviennent pas à se mobiliser ? Et pourquoi ? Que d’autres voies que la mobilisation publique peuvent porter leurs revendications ? Lesquelles ? Enfin, au sein des phénomènes que le langage courant associe aux mouvements sociaux, ne convient-il pas d’opérer quelques distinctions ? Il n’est pas absurde d’étiqueter comme mouvements sociaux la « mobilisation des parapluies » à Hong Kong, une démission collective de pompiers volontaires mécontents, les plaintes et prises de parole des familles du lycée Bétharram. En rester là serait un réflexe de brocanteur du social, non d’analyste.


    

      Dimensions de l’action collective


      Pour être banalement employée dans le langage courant, l’expression « action collective » n’en est pas moins problématique… et la difficulté vient au premier chef de l’adjectif « collective ».


      

        L’agir ensemble comme projet volontaire


        En partant d’une définition très molle de l’action collective, qui l’identifierait aux situations dans lesquelles se manifestent des convergences entre une pluralité d’agents sociaux, une variable d’intention de coopération peut aider à procéder à un premier tri. Les phénomènes auxquels Raymond Boudon a associé la notion d’effets pervers ou émergents méritent ainsi d’être isolés. Cette notion recouvre les processus qui résultent d’une agrégation de comportements individuels, sans intention de coordination. L’opération « escargot » de chauffeurs routiers qui bloquent un périphérique produira un résultat comparable au bouchon suscité par les vacanciers qui se précipitent en voiture vers les plages. La différence est cependant claire entre une action concertée, liée à des revendications, et un résultat imprévu, parfois imprévisible, découlant de l’addition de milliers de départs en vacances individuels.


        Les processus de diffusion culturelle sont justiciables d’une même exclusion. Il existe assurément du « collectif » dans les phénomènes de mode, de diffusion de styles de vie ou d’innovations. Mais ce collectif résulte pour une part d’effets d’agrégation qui sont ceux du marché. À travers des millions de décisions sérialisées, libres — dans les limites de tout le travail de construction des définitions de la mode et du moderne qu’opèrent les instances de critique, la presse, la publicité —, l’action des individus engendre des verdicts collectifs, souvent dotés d’une dynamique contraignante (il faut « en être »). Ceux-ci se traduisent en modes vestimentaires, artistiques, en consécrations d’objets (téléphone portable), de thèmes (le respect des animaux…). Mais pour être modelés socialement, ces phénomènes ne sont pas en général le fait d’une intention explicite de coopération ou d’action concertée. Le trop de succès d’une mode peut même incommoder ses adeptes, qui voient dans son extension une perte de distinction. Par ailleurs, il ne suffit pas qu’un comportement se diffuse pour y lire une volonté de peser collectivement sur les formes de la vie sociale. Il paraît donc logique de renvoyer les phénomènes de diffusion culturelle, de modes vers la sociologie de la culture ou celle de l’innovation. Ceux-ci jouent toutefois un rôle dans la construction d’identités, d’univers symboliques sur lesquels peut s’appuyer l’émergence de mouvements sociaux. La fin des années 1960 s’est accompagnée dans la jeunesse étudiante de la diffusion d’un style vestimentaire et capillaire inédit, d’une banalisation de la consommation de drogues, de nouvelles modes musicales (rock, folk), de nouvelles références intellectuelles (des marxismes à McLuhan via la revue Actuel). Ces phénomènes culturels vont contribuer à l’émergence de mouvements sociaux tels le gauchisme, le mouvement des femmes, celui des communautés. À ce titre, il n’est jamais inutile de s’interroger sur la façon dont des évolutions culturelles peuvent être des vecteurs possibles d’essor de mouvements sociaux.


      


      

        Organisations contre mobilisations : confusion interdite ?


        Dans une acception large, la notion d’action collective peut aussi s’appliquer à la plupart des activités liées à l’univers de la production, de l’administration. Le fonctionnement d’une entreprise, d’un SAMU requiert un haut degré de division des tâches, une organisation rigoureuse de l’agir-ensemble. Les différences avec l’univers des mouvements sociaux pourront sembler évidentes. La production de biens et de services ne se distingue-t-elle pas nettement de la mobilisation des énergies pour une revendication ? Le degré d’institutionnalisation n’est-il pas incomparable ? La nécessité de gagner sa vie, l’organisation hiérarchique de l’entreprise, l’importance du travail comme élément structurant des existences garantissent a priori que chaque salarié répondra à l’appel de la pointeuse. Les organisateurs d’un meeting ne disposent pas de semblables ressources pour s’assurer que la salle sera pleine, sauf — cela s’est vu — à louer des figurants. La comparaison enfin oublierait une dimension de la croyance. Il n’est point besoin d’une foi quelconque dans des valeurs sacrées de l’industrie automobile pour travailler dans un garage. Un minimum de croyance en la « cause » s’impose à l’inverse pour manifester contre les « méga-bassines » ou le racisme.


        Bref, l’évidence semble suggérer le caractère parfaitement artificiel d’un rapprochement entre des objets que les classements, pour une fois alliés, du sens commun et de la sociologie associent, pour les uns, à l’analyse des organisations, pour les autres, à l’étude des mobilisations. Mais un retour critique sur ces objets suggère bientôt un ensemble de recouvrements troublants. Quatre exemples l’illustreront.


        Le premier renvoie vers l’entreprise. L’une des tendances récentes du management a été d’introduire dans le fonctionnement de l’entreprise des techniques de mobilisation et de motivation souvent voisines de celles des univers militants, faisant des cadres ou contremaîtres de véritables militants de l’entreprise, cherchant à produire un rapport à la firme qui fasse vivre le salariat comme un engagement au service d’une cause [Boltanski et Chiapello, 1999]. En deuxième lieu, le fonctionnement de certaines administrations, dans le domaine de la santé publique par exemple, permet de constater que les démarches mises en œuvre pour promouvoir des politiques publiques ne sont pas sans parenté avec les objectifs et moyens d’action de groupements militants. Est-il absurde de comparer les campagnes de prévention du sida ou de l’alcoolisme que développe le ministère de la Santé avec les actions que peuvent promouvoir le mouvement AIDES ou une association antialcoolique ? Deux derniers exemples peuvent illustrer les proximités entre des formes d’action militante et la logique des organisations économiques et bureaucratiques. D’une part, les logiques d’entreprise pèsent d’un poids croissant dans le fonctionnement de nombreuses mobilisations. Une des façons à la fois de financer et de populariser une cause passe par le développement d’une gamme de « produits » : livres, tee-shirts imprimés, autocollants. D’autre part, certaines structures de type associatif et militant ont connu dans la période récente une professionnalisation qui s’est traduit par le développement de corps de permanents et d’experts (juristes, communicateurs) qui aboutit à une organisation interne voisine de celle d’une entreprise.


        Ces rapprochements aident à comprendre le parti pris au premier abord paradoxal de certaines approches sociologiques qui ont, dès la fin des années 1960 [Olson, 1966], sollicité les métaphores de l’entreprise ou des grilles de lecture issues de l’économie pour comprendre mobilisations et conflits sociaux. Friedberg [1992] a remis en cause la pertinence des clivages entre analyse des organisations, des marchés et des mouvements sociaux. Il observait que l’analyse des organisations s’est constituée en insistant sur « […] le caractère formalisé de leurs buts, structures et rôles », par opposition à la plus grande fluidité d’autres espaces d’action collective. « Le raisonnement est sous-tendu par une sorte de partition […]. D’un côté, le monde de l’organisation formalisée signifiant mise sous contrôle et soumission, capitalisation du savoir, transparence et prévisibilité, structuration et non-concurrence […]. De l’autre, le monde du “marché”, de l’“action collective” ou du “mouvement social”, c’est-à-dire de la concurrence, du surgissement, du devenir, de l’interaction non structurée, désordonnée et aléatoire, de la fluidité, de l’égalité et de l’absence de hiérarchie » [1992, p. 532]. Friedberg souligne la « double erreur » qui fonde cette vision : erreur par sous-estimation du degré d’organisation et de structuration d’univers en apparence très fluides comme les mouvements sociaux ; erreur par surestimation de la rigueur et de l’originalité de la formalisation des rôles et des structures dans les organisations. Dans cette logique, l’auteur invite à penser organisations, marchés et mouvements sociaux comme un dégradé de situations plus ou moins structurées et formalisées par des normes et dispositifs de régulation, eux-mêmes plus ou moins centralisés et visibles.


      


      

        L’action concertée en faveur d’une cause


        Ce tri dans le feuilleté de la notion d’action collective fournit à la fois des mises en garde et des typologies. Les premières renvoient à la diversité de la notion d’action collective et la relient à un réseau complexe de faits sociaux. Il faut réintégrer l’histoire de chaque mouvement social dans un contexte culturel et intellectuel. Mieux vaut aussi ne pas bâtir une muraille de Chine, qui risquerait davantage de ressembler à la ligne Maginot, entre l’univers des organisations et firmes et celui des mobilisations collectives. Cela conduira notamment à solliciter des outils d’analyse issus de la science économique.


        On définira donc un mouvement social comme un agir-ensemble intentionnel, marqué par le dessein explicite de se mobiliser de concert. Cet agir-ensemble se développe dans une visée de revendication, de défense d’un intérêt ou d’une cause contre un adversaire. Il se déploie dans une séquence d’actions empruntant à des répertoires spécifiques (manifestations, grèves…). Cette définition minimaliste permet de distinguer un mouvement social d’autres formes d’agir collectif, sans faire violence à ce qu’on pourrait nommer les représentations spontanées de la mobilisation. Pour reprendre Blumer [1946], cette action concertée s’incarne en « entreprises collectives visant à établir un nouvel ordre de vie ». Celui-ci peut relever de changements minuscules ou localisés (une modeste hausse du salaire horaire, l’installation d’un « gendarme couché » pour ralentir le trafic devant l’école) comme de modifications profondes des rapports sociaux. Il peut aussi être le refus du changement, d’un nouvel ordre de vie indésiré. Il peut viser des enjeux universels (les droits des femmes défendus par la Yézidie Nadia Murad, prix Nobel 2016) ou non liés à un intérêt matériel des protestataires (abolition de la torture) comme relever de ce qu’on désigne péjorativement comme NIMBY (Not In My Backyard, « Pas dans mon arrière-cour ») : refus d’un équipement collectif au motif qu’il gâche la vue ou affecte la valeur marchande d’une maison.


      


    


    

    

      La composante politique des mouvements sociaux


      Les formes d’action collective concertée en faveur d’une cause seront désormais désignées par « mouvements sociaux ». Ce parti pris permet de désigner une classe de phénomènes d’une expression familière. Il vise surtout à enrichir les premiers efforts de définition en introduisant dans ce concept un élément d’articulation à l’activité politique. Comme a pu le souligner Touraine [1978], les mouvements sociaux sont une composante singulière et importante de la participation politique.


      

        Une action « contre »


        Un mouvement social se définit par l’identification d’un adversaire. Si des collectifs se mobilisent « pour » — une hausse de salaire, le vote d’une loi —, cette activité revendicative ne peut se déployer que « contre » un adversaire désigné : employeur, administration, pouvoir politique. Cette donnée implique d’attribuer un statut à part à toutes les formes d’action collective qui visent à répondre à un problème ou à une revendication en mobilisant au sein du groupe, et là seulement, les moyens d’y répondre. Ce registre du self-help s’est illustré en particulier à travers le mouvement mutualiste et coopératif, par lequel le mouvement ouvrier, la paysannerie, certains segments du secteur public ont développé une mobilisation visant à mettre sur pied, à partir de cotisations volontaires des affiliés, des systèmes de protection contre la maladie, d’assurances, des réseaux d’approvisionnement pour les besoins professionnels (engrais) ou la consommation familiale à des tarifs plus avantageux que ceux du marché privé. Une telle mobilisation contourne le conflit frontal. Comme dans les expériences soixante-huitardes de « communautés » analysées par Lacroix [1981], elle cherche au sein du groupe les énergies et les ressources pour produire le « nouvel ordre de vie », refusant l’affrontement. On se gardera cependant, là encore, de construire un clivage absolu. Les expériences mutualistes ou coopératives gagnent à être analysées en lien avec les mouvements sociaux, à l’égard desquels elles ont plus souvent constitué un complément qu’une alternative.


        Un mouvement social est-il nécessairement politique ? Il faut définir cette notion pour y répondre. Il est possible, comme cela fut le cas dans les années 1970, de considérer comme « politique » tout ce qui relève des normes de la vie en société. La conséquence — revendiquée — d’une telle définition est que tout est politique, notamment les mouvements sociaux. La lutte pour une hausse de salaire ne soulève-t-elle pas la question de la répartition sociale des richesses ? Cette définition comporte un mérite : celui de rappeler les rapports de pouvoir et de sens qui s’investissent dans les actes les plus banals du quotidien, de souligner la possibilité de les changer par la mobilisation. Mais une conception qui met le politique partout rend impossible de percevoir sa spécificité. L’éclairage retenu ici sera différent. Prend une charge politique un mouvement qui fait appel aux autorités politiques (gouvernement, collectivités locales, administrations…) pour apporter, par une intervention publique, la réponse aux problèmes qui suscitent la mobilisation.


        


          Mouvements sans adversaires


          Des mobilisations comme la « Marche blanche » belge contre les pédophiles, les immenses cortèges français au lendemain du massacre de l’équipe de Charlie Hebdo, mais aussi des actions autour de l’antiracisme et de l’humanitaire ont soulevé la question d’un type nouveau de mobilisations. Elles auraient en commun une forte composante émotionnelle (indignation, tristesse, compassion), des structures d’organisation lâches ou non durables. Visant à dire la solidarité avec des humains souffrants, elles sont « sans adversaires » [Juhem, 2001] et bénéficient souvent d’un large appui médiatique. Leurs cibles sont consensuelles (pédophiles, narcotrafiquants) et peuvent difficilement contre-attaquer dans l’espace public.


          L’essor de ces mouvements est révélateur d’évolutions des formes de l’engagement : sensibilité internationale à l’appartenance à une commune humanité, défiance larvée aux pouvoirs publics (« Marche blanche »), défiance pour les discours idéologiques au profit d’un désir d’être efficace ici et maintenant (Restaurants du cœur). En dépit de leurs succès, ces mobilisations sont souvent fragiles. Le ressort émotionnel stimule des mobilisations fortes mais éphémères. La défiance devant tout discours politique ou idéologique est à terme plus un piège qu’une ressource. Si ces mouvements prennent parti (contre la guerre en Irak pour SOS Racisme), ils perdent une part de leurs soutiens. Le refus de la politisation interdit, lui, souvent, de désigner des responsables et des propositions d’action précises. Il peut engendrer une vacuité du consensus réduit au « Non, pas cela », perceptible dans les cortèges « Je suis Charlie » de 2015.


        


        Tant que les pratiques de harcèlement sexuel ou de misogynie ordinaire et les réactions qu’elles peuvent susciter sont cantonnées à des univers privés (famille) ou professionnels (école, travail), on ne peut parler de politisation. C’est la double opération de mise en critique dans l’espace public et de revendication d’une action publique (lois, sanctions pénales ou civiles contre les agresseurs) qu’a pu porter le mouvement #MeToo en 2017 qui produit une politisation. Définir la politisation n’est donc pas affaire d’opinion (comme dans la formule « Ils sont trop politisés ») mais repose sur un critère objectif : l’appel à l’action des pouvoirs publics. Cette politisation concerne un nombre croissant d’enjeux.


      


      

        Les tendances à la politisation des mouvements sociaux


        Historien-sociologue américain, Tilly a mis en évidence [1976 ; 1986] la tendance historique à la politisation des mouvements sociaux et ses racines. D’une façon schématique, on peut suggérer que, dans le cas français, les processus de mobilisation demeurent essentiellement locaux jusqu’au début du XIXe siècle. Dans une société rurale, régions et « pays » demeurent faiblement connectés à un centre économique et politique national [Weber, 1983]. Les mouvements sociaux se concentrent alors en affrontements restreints à l’espace de communautés locales, souvent dans une logique de face-à-face direct. La cible des protestations appartient le plus souvent à un univers d’interconnaissance qui fait que l’adversaire est un individu connu avant d’être le représentant d’une institution abstraite (firme, administration).


        Deux processus vont bouleverser les conditions dans lesquelles se développe l’activité protestataire. Il s’agit, en premier lieu, du mouvement de « nationalisation » graduelle de la vie politique à travers l’unification administrative du territoire, l’essor du suffrage universel, le renforcement du rôle de l’État. Le pouvoir politique apparaît de plus en plus nettement comme le foyer de la puissance, ce d’autant que l’extension du suffrage s’accompagne du développement par le personnel politique — républicain en particulier — de catalogues de promesses plus précises, plus étendues quant à leur objet [Garrigou, 1992]. Par ailleurs, la dynamique de la révolution industrielle contribue à disloquer et à désenclaver les communautés locales, à soumettre les activités économiques aux mécanismes abstraits du marché. Elle fait reculer simultanément le poids des situations d’interconnaissance, des rapports de face-à-face, éloignant physiquement et symboliquement les figures de pouvoir de l’expérience quotidienne. Ces tendances lourdes se sont accompagnées d’un processus d’élargissement des interventions étatiques. Pour une part, ce développement est le fait d’initiatives propres aux gouvernants et aux forces sociales dominantes pour répondre à ce qu’ils perçoivent comme des besoins : formation des cadres et de la main-d’œuvre par le système scolaire, lutte contre les « fléaux sociaux » par des politiques d’hygiène et de santé publique. Pour une autre part, ce développement est le fruit de mobilisations qui visent à obtenir, par le canal de la loi, des droits et protections que les rapports de forces qui président au contrat de travail n’ont pu faire aboutir. C’est le processus d’invention du droit social.


        Le résultat convergent de ces tendances est de produire l’ubiquité de l’État. Intervenant plus et sur plus de choses, plus visible, le pouvoir politique est de plus en plus perçu comme le destinataire privilégié des protestations. Dès le milieu du XXe siècle, les mouvements sociaux privilégient, spécialement en France, le recours à l’État jusque dans les grands conflits du travail (accords Matignon de 1936 ; négociations de Grenelle en 1968). Inséparable de la construction de l’État social, cette logique de politisation va être confortée par d’autres données.


        L’histoire des mouvements sociaux passe par la coûteuse expérience des limites de victoires sectorielles, et du raccourci corrélatif que représente le recours à l’État. Les États-Unis, pourtant réputés dans les mythologies contemporaines être le monde des initiatives de la société civile, en donnent un exemple éclairant [Oberschall, 1973 ; McAdam, 1982]. Dans la lutte pour les droits civiques dans les États du Sud, les organisations noires des années 1950 vont au départ construire des mobilisations locales, dont les enjeux consistent à faire reculer la ségrégation de façon concrète sur les sites de conflit. La popularité de Martin Luther King doit beaucoup au long mouvement de boycott des bus scolaires réservés aux enfants noirs qu’il anime en 1955-1956 à Montgomery (Alabama). La dynamique du mouvement repose d’abord sur la diffusion de ces mobilisations locales. Le 1er février 1960, un groupe de jeunes Noirs d’un college local réalise le premier sit-in. Ils s’assoient dans la partie réservée aux Blancs d’une cafétéria de Greensboro (Caroline du Nord) et refusent de partir aussi longtemps qu’ils n’auront pas été servis. Deux mois plus tard, le nombre de sit-in dépasse les soixante-dix, dans quinze États. Malgré cela, les mobilisations locales se révèlent épuisantes et très coûteuses en énergie. Même lorsqu’elles aboutissent à la victoire, et obligent un shérif ou un gérant de cafétéria à mettre un terme à des pratiques racistes, ces luttes n’ont d’effet que ponctuel. Les succès acquis dans un comté ne font que rendre visibles ceux à arracher dans cent autres. La stratégie du mouvement pour les droits civiques va donc se déplacer vers le pouvoir fédéral à Washington. Il s’agit désormais d’orienter les mobilisations vers une intervention fédérale sous la forme de lois, de décisions de la Cour suprême qui interdisent les pratiques racistes explicites ou larvées. Cet appel au pouvoir central évite la dispersion du combat contre une quinzaine de législatures d’États fédérés, des centaines de shérifs. On voit par là en quoi de simples considérations tactiques d’efficacité, nées de l’expérience de la lutte, contribuent aussi à une tendance lourde à l’appel à l’État, à la politisation des mobilisations.


      


      

        Politiques publiques, opacité, politisation


        D’autres données sont venues depuis l’après-guerre conforter ces évolutions. Elles découlent de la place prise par les politiques publiques, et des incidences des processus de construction européenne et de « globalisation » de l’économie. La notion de politiques publiques [Muller, 2018] désigne l’action des autorités étatiques, lorsque celles-ci traitent de divers dossiers, par opposition à la politique comme lutte pour l’exercice du pouvoir. Plus explicite, l’anglais oppose les policies — politique agricole, politique énergétique, etc. — aux politics des programmes électoraux et des stratégies partisanes.


        Les politiques publiques sont une dimension centrale de l’activité gouvernementale. Elles sont aussi la résultante du processus historique de division sociale du travail qui engendre une société de plus en plus sectorisée, fragmentée en micro-univers : recherche, santé publique, transports, etc. Chacun de ces sous-univers tend à se réguler, à travers des processus de décision issus des négociations entre les administrations, groupes de pression, institutions qui lui sont propres. Or la juxtaposition de politiques sectorielles nées d’univers sociaux compartimentés n’aboutit pas magiquement à une politique globale cohérente. Les dysfonctionnements d’un secteur social sont, en bien des cas, les effets indirects de politiques publiques sur d’autres secteurs. La mise à l’agenda récente du besoin de politiques de lutte contre les catastrophes naturelles doit au changement climatique… mais aussi à une série de politiques publiques mal avisées : artificialisation forcenée des sols, urbanisation de zones inondables, destruction des zones humides, remembrement trop intense et « recalibrage » des cours d’eau accélérant le ruissellement. Bref, le développement des politiques publiques engendre… un besoin de politiques publiques plus rationnelles pour réagir aux effets des choix dans d’autres secteurs.


        Le lien entre les politiques publiques et l’hypothèse de politisation tendancielle des mouvements sociaux est au moins double. En stabilisant des espaces et des procédures de négociation, où les pouvoirs publics jouent un rôle clé, autour des enjeux propres à chaque micro-univers social, chaque politique publique suscite le désir des groupes mobilisés d’être reconnus par telle ou telle bureaucratie étatique comme interlocuteur légitime pour peser sur les décisions. Mais, les politiques publiques aussi sont de formidables instruments d’opacité. Elles fonctionnent pour les profanes dans ce qui est la pénombre de marchandages entre des groupes aux sigles mystérieux. Les phénomènes d’internationalisation (OMC, Union européenne) multiplient les partenaires, éloignent spatialement le site et les acteurs de la décision, suscitent un sentiment d’illisibilité, d’opacité des choix. Des questions en apparence aussi simples que « Qui a décidé ? » « Où ? » « Quand ? » « Pourquoi ? » prennent la forme d’énigmes. Faute d’un adversaire identifiable, d’une lisibilité des phénomènes qui les affectent, les groupes et organisations se tournent vers les autorités politiques nationales, perçues comme le seul « guichet » accessible, comme le siège d’un savoir et d’un pouvoir d’action — au demeurant revendiqués en période électorale — sur un monde complexe, des autorités lointaines et supranationales.
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